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Conseil constitutionnel du Liban

I. L’accès du citoyen au juge constitutionnel

A. �LE RECOURS DIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEL

Pas de recours possible par le citoyen au Liban.

B. �LE RECOURS INDIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEL

Pas de recours indirect possible au Liban.

C. �AUTRES CAS

Pas de cas.

II. Les droits et libertés des citoyens consacrés et protégés par 
les juges constitutionnels

Le citoyen, un groupe de citoyens ou une association n’ont aucune possibilité 
au Liban d’effectuer un recours devant le Conseil constitutionnel, ni directe-
ment, ni indirectement, ni par voie d’exception.

Le  nouveau Préambule de la Constitution, en vertu de l’amendement du 
21 septembre 1990, stipule, dans l’alinéa b, « l’engagement au respect de la 
Charte des Nations Unies et de la Déclaration des droits de l’homme » et à 
« incarner ces principes dans tous les domaines sans exception ».

Toutes les lois antérieures à ce Préambule et qui pourraient inclurent des dispo-
sitions incompatibles avec ses exigences, selon diverses sources, ne seraient 

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   373 31/07/15   09:29



6e congrès de l’accpuf

374

pas susceptibles de recours, par aucun moyen, devant le Conseil constitu-
tionnel, ni par voie de question prioritaire de constitutionnalité ni par un autre 
moyen.

La compétence du Conseil constitutionnel au Liban est limitativent définie 
par l’article 19 de la Constitution amendée le 21 septembre 1990. En vertu 
de l’article 19, le Conseil constitutionnel contrôle la constitutionnalité des 
lois et statue sur les litiges et pourvois en invalidation relatifs aux élections 
présidentielles et parlementaires. Le droit de saisir le Conseil pour le contrôle 
de la constitutionnalité des lois appartient au président de la République, au 
président de la Chambre des députés, au président du Conseil des ministres et 
à dix membres de la Chambre des députés, ainsi qu’aux chefs spirituels des 
communautés reconnues par la loi en ce qui concerne exclusivement le statut 
personnel, la liberté de conscience, l’exercice du culte, la liberté de l’instruc-
tion religieuse.

En ce qui concerne la saisine pour l’invalidation de l’élection du chef de l’État 
ou du président de la Chambre, le droit de saisine est limité au tiers au moins 
des membres dont se compose légalement le Parlement.

En ce qui concerne le recours pour l’invalidation de l’élection d’un député élu, 
le recours est limité au candidat rival ou candidats rivaux non élus (article 24 de 
la loi n° 250 du 14 juillet 1993).

L’éventualité du recours par le chef d’une communauté religieuse pour 
invalidation d’une loi nouvelle, en ce qui concerne limitativement « le statut 
personnel, la liberté de conscience, l’exercice du culte, la liberté de l’instruc-
tion religieuse », constitue l’apport d’une garantie supplémentaire à la gestion 
démocratique du pluralisme religieux et culturel.

III. L’opinion des citoyens sur le juge constitutionnel

39) Quelle image les citoyens ont-ils du juge constitutionnel ?

1. Image altérée ou positive

L’histoire du Conseil constitutionnel au Liban, de 1994 à 2009, montre que 
l’image que les citoyens ont du juge constitutionnel est tributaire des personnes 
qui composent le Conseil, en fonction de leur compétence, de leur intégrité 
et de leur itinéraire professionnel et en société. Cette image a varié suivant 
les périodes. Mais nombre de décisions entre 1994 et 2009 sont considérées 
normatives, pionnières et souvent citées comme référence.

2. Rumeurs et allégations

Des propos, des rumeurs et des allégations inconsidérées ont émané de la 
presse lors de l’examen de dix-neuf  recours en invalidation à propos des 
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élections législatives de juin 2009. Dans le respect du secret des enquêtes et 
des délibérations, le Conseil a évité toute polémique. Les décisions ont été 
publiées, avec une synthèse pour la presse en vue de la plus grande transpa-
rence et par souci de fidélité dans la transmission du message au public.

La formation du Conseil, composé de dix membres, dont cinq élus par le 
Parlement et les cinq autres nommés par le Conseil des ministres, fait l’objet 
de tergiversations et de palabres dans le discours politique et dans la presse, 
surtout quant à l’affiliation politique des personnes choisies ou, du moins, de 
la classification des uns et des autres dans le cadre des divisions partisanes 
dominantes, alors que le Conseil et ses membres sont et doivent être au-dessus 
de telles considérations.

Le plus souvent les catégorisations partisanes des membres s’avèrent sans 
fondement. Il  y a une confusion dans l’opinion entre l’exigence d’indé-
pendance et d’impartialité du juge constitutionnel et l’engagement citoyen 
de toute personne pour la chose publique. Le  juge constitutionnel doit-il 
être une personne qui n’a rien enseigné dans les universités, ni participé à 
des conférences nationales et internationales, ni contribué à des activités 
d’intérêt général, ni écrit, ni publié des travaux scientifiques ? On rapporte 
dans la presse : « Seul l’un des cinq membres du nouveau Conseil constitu-
tionnel élu est considéré comme proche (sic) de l’opposition, alors que tous 
les autres sont proches (sic) de la majorité » (L’Orient-Le Jour, Beyrouth, 
27 décembre 2008).

Le ministre d’État pour la réforme administrative, Ibrahim Chamseddine, 
déclare : « Le Conseil constitutionnel est au-dessus du partage interpartisan et 
il faudrait qu’aucune faction ne cherche à se l’approprier ou à rallier certains 
de ses membres » (an-Nahar, 28 décembre 2008). Le chef du Gouvernement, 
Fouad Siniora, affirme : « Il faut choisir les membres du Conseil constitu-
tionnel parmi les personnes de haute compétence et capables de se comporter 
en toute impartialité » (an-Nahar, 13 mai 2009).

En raison même de ces oppositions, palabres et rivalités, la désignation des 
cinq membres par le Conseil des ministres, en vue de compléter la composi-
tion du Conseil, a traîné du 18 décembre 2008 au 26 mai 2009 en raison de 
divergences interpartisanes. Un journal titre : « Divergence entre l’Alliance 
du 8 Mars et celle du 14 Mars retarde la désignation des autres membres du 
Conseil constitutionnel » (al-Anwar, Beyrouth, 19 décembre 2008). Un autre 
journal titre : « Polémique sur le profil de deux nouveaux candidats élus au 
Conseil constitutionnel » (L’Orient-Le Jour, 22 janvier 2009).

Après la composition de l’intégralité du Conseil, une déclaration, qui dépasse 
les limites des rumeurs et des allégations, revêt le ton de la menace ou de la 
pression, un peu avant la publication, le 25 novembre 2009, des décisions du 
Conseil à propos de dix-neuf recours en invalidation d’élections législatives : 
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« Ou bien on invalide la candidature de (...), sinon c’est la fin du Conseil 
constitutionnel. »

De tels discours, rivalités et rumeurs et leur médiatisation sauvage ne 
contribuent pas à renforcer la confiance du citoyen libanais dans la magistra-
ture et dans les institutions en général, surtout dans des démocraties menacées 
ou non consolidées.

La praxis effective du Conseil, intégralement constitué le 5 juin 2009, date 
de prestation du serment, est en discordance totale avec des rumeurs et 
déclarations inconsidérées.

Neutralité, partialité, indépendance, engagement... du juge constitutionnel sont 
des notions fort confuses dans l’opinion, souvent débattues sans nuance et 
sans discernement. Une partie de l’étude du Conseil sur : « L’obligation de 
réserve du juge constitutionnel : problématique, code de conduite et perspec-
tives comparatives », étude présentée par le Conseil constitutionnel libanais 
à la 6e Conférence des chefs d’institutions de l’ACCPUF, à Niamey, les 3 et 
4 novembre 2011, porte sur les rapports avec les médias (clauses 18-20). Les 
rapports entre le Conseil constitutionnel et les médias favorisent la confiance 
du citoyen dans le Conseil constitutionnel, la normalisation du débat public, 
et le soutien à ce rouage essentiel de l’État de droit.

3. Politique de transparence

Des citoyens, et même des spécialistes, ne connaissent pas le Conseil consti-
tutionnel, le confondent parfois avec d’autres instances judiciaires, ignorent 
les attributions, même limitées, du Conseil. Aussi le Conseil actuel, intégrale-
ment formé le 5 juin 2009, a adopté une politique de transparence par divers 
moyens qui se sont avérés opérationnels : les conférences de presse lors de la 
publication du livre annuel et aussi pour annoncer la tenue à Beyrouth de 
la Conférence de l’Union des tribunaux et conseils constitutionnels arabes en 
octobre 2011, l’adoption d’une périodicité annuelle de publication de l’en-
semble des décisions et activités du Conseil...

Il a été relevé que, pour la première fois depuis la création du Conseil en 
1994 et à l’occasion de la parution de l’Annuaire 2009-2010 du Conseil, la 
presse est entrée au Conseil constitutionnel.

4. Propager et consolider la culture constitutionnelle

Les membres du Conseil constitutionnel participent à la vie culturelle au 
Liban, et surtout à la promotion de la culture de légalité, dans le respect et les 
limites de l’obligation de réserve en ce qui concerne les affaires litigieuses ou 
qui pourraient éventuellement faire l’objet de recours.

Le Conseil se propose de propager et de consolider la culture constitution-
nelle et de la justice constitutionnelle au Liban et au niveau régional arabe, 
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notamment à travers l’Annuaire 2009-2010 et l’Annuaire 2011, tous deux déjà 
parus (et disponibles aussi sur la toile : ccliban.com) et largement diffusés à 
des spécialistes, acteurs et multiplicateurs. Six années de mandat du Conseil 
(2009-2015) permettront à l’avenir de poursuivre et de consolider ce travail.

40) Le juge constitutionnel est-il perçu par les citoyens comme un rouage 
essentiel de l’État de droit ?

Le juge constitutionnel est perçu par les Libanais comme un rouage essentiel 
de l’État de droit en dépit de fortes divergences partisanes sur des problèmes 
politiques. L’opinion aussi se propage, à travers nombre de manifestations et 
à des occasions officielles, qu’il faudrait étendre les attributions du Conseil.

Des propositions pourraient être envisagées en vue de l’extension du droit de 
saisine, sous la forme de question prioritaire de constitutionnalité ou d’autres 
formes, avec certes des procédures de filtrage pour éviter l’engorgement de 
recours ou, en ce qui concerne les nouvelles lois, par le canal d’associations et 
d’organisations syndicales et professionnelles, suivant des procédures à déter-
miner, ou limitativement pour des questions fondamentales mentionnées dans 
l’article 65 de la Constitution. Mais aucun projet n’est encore élaboré dans 
cette perspective.
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